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L’ILLEGALITE DU CONTROLE DU « PASSE SANITAIRE » 

TEL QUE PREVU PAR LE DECRET N° 2021-1059 DU 7 AOUT 2021 

Le décret du 7 août 2021 peut-il habiliter certaines personnes à contrôler l’identité pour établir la 

régularité du « passe sanitaire » ? 

 

Un contrôle d’identité est un acte par lequel un contrôleur habilité par la loi demande à une personne 

contrôlée de justifier son identité.  

En principe, ce contrôle s’effectue pour empêcher une atteinte à l’ordre public ou est réalisé dans le 

cadre de la recherche et de la poursuite d’infractions. 

La déclinaison de l’identité se compose des éléments suivants : la justification du nom, du prénom et de la 

date de naissance de la personne contrôlée.  

Les seules personnes autorisées à effectuer un contrôle d’identité sont celles que la loi habilite à cet 

égard.  

Selon les articles 78-1 à 78-7 du Code de procédure pénale ainsi que des articles 67 à 67-1 et l’article 67 

quater du Code des douanes, seuls les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire sous la 

responsabilité d’un officier de police judiciaire, certains agents de police adjoints toujours sous la 

responsabilité d’un officier de police judiciaire ainsi que les douaniers dans certains cas précis, peuvent 

effectuer un contrôle d’identité.  

Par ailleurs, la loi du 5 août 2021 a précisé que :  

 « (…) La présentation des documents prévus au premier alinéa du présent B par les personnes 

mentionnées au 2° du A du présent II est réalisée sous une forme ne permettant pas aux personnes ou aux 

services autorisés à en assurer le contrôle d'en connaître la nature et ne s'accompagne d'une présentation 

de documents officiels d'identité que lorsque ceux-ci sont exigés par des agents des forces de l'ordre. »  

Ainsi, il ressort de manière claire que le fait de connaître le nom, le prénom et la date de naissance est 

un contrôle d’identité qui relève exclusivement du pouvoir conféré à certaines personnes par la loi. 

Or, le décret du 7 août 2021 modifiant le décret du 1er juin 2021, qui dispose que pour contrôler les justificatifs 

du « passe sanitaire » :  

« (…) les personnes et services habilités peuvent lire les noms, prénoms et date de naissance de la 

personne concernée par le justificatif (…) », porte atteinte aux principes susvisés. 

 

En conclusion, en l’absence de toute loi qui prévoit expressément qu’elle entend 

déroger aux principes du contrôle exclusif par les agents des forces de l’ordre et par 

les douaniers, le dispositif de contrôle d’identité tel qu’établi par le décret du 7 août 

2021, ne peut être légalement appliqué et est donc illégal. 
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